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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale L L six 

de la protection des populations V0R,.1€ A 2 JUIN ets 

Service protection de l’environnement 
Pôle installations classées et environnement 

SPE/DR/DREAL 

ARRÊTÉ 

modifiant et actualisant l’arrêté du 13 novembre 2015 

réglementant les activités de la société 

RECYCLAGE GRAVATS SERVICES - RDS NORD située 
ZAC Les Vernailles, 500, boulevard Napoléon Bullukian 

à SAINT-GEORGES-DE-RENEINS 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 

Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 513-1 et R. 513-1 : 

VU le décret n° 2018-458 du 06 juin 2018 modifiant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement : 

VU l'arrêté préfectoral du 13 novembre 2015 régissant le fonctionnement des activités 
exercées par la société RECYCLAGE GRAVATS SERVICES - RDS NORD dans son 
établissement situé ZAC Les Vernailles, 500, boulevard Napoléon Bullukian à SAINT- 

GEORGES-DE-RENEINS : 

VU la déclaration du 17 juillet 2018 effectuée par la société RECYCLAGE GRAVATS 

SERVICES - RDS NORD consécutive à la modification de la nomenclature des 
installations classées par le décret du 6 juin 2018 susvisé : 

VU le rapport du 19 avril 2019 de la direction régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

CONSIDERANT que la déclaration effectuée par la société RECYCLAGE GRAVATS 

SERVICES - RDS NORD est conforme aux dispositions de l’article R 513-1 du code de 
l’environnement ; 

cles 
Direction départementale de la protection des populations — 245, rue Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 

du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 16 h - tél. : 04 72 61 37 00 — ddpp@rhone.gouv.fr
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CONSIDERANT que le décret du 6 juin 2018 susvisé a introduit la rubrique n° 2794 relative 

aux installations de broyage de déchets végétaux non dangereux : 

CONSIDERANT que les activités exercées par la société RECYCLAGE GRAVATS 
SERVICES - RDS NORD ont régulièrement été mises en service avant le 8 juin 2018, 
date de publication du décret du 6 juin 2018 précité : 

CONSIDERANT de plus que le décret du 6 juin 2018 susvisé a modifié le classement des 

installations classées sous les rubriques n° 2714 et n° 2716, en changeant leur régime 
d'autorisation en celui d’enregistrement : 

CONSIDERANT que la société RECYCLAGE GRAVATS SERVICES - RDS NORD répond 
aux conditions prévues à l’article L 513-1 du code de l’environnement pour bénéficier des 

droits acquis : 

CONSIDERANT dans ces conditions qu'il y a lieu, sans qu’il soit besoin de recourir à la 

procédure prévue à l’article R 181-45 du code de l’environnement, d'actualiser la liste des 
installations classées autorisées, enregistrées ou déclarées exploitées dans l'enceinte de 
l'établissement ; 

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité 
des chances ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1° 

Il est pris acte de la déclaration d’existence du 17 juillet 2018, par laquelle la société 
RECYCLAGE GRAVATS SERVICES, dont le siège social est situé 16, rue Fernand 

Pelloutier à VÉNISSIEUX (69200), fait connaître, pour son établissement situé ZAC Les 

Vernailles, 500, boulevard Napoléon Bullukian à SAINT-GEORGES-DE-RENEINS, le 

changement intervenu sur le classement de ses activités, en vertu du décret n° 2018-458 du 

6 juin 2018 susvisé, portant modification de la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 2 

Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés 
ministériels qui lui sont applicables, l’établissement exploité par la société RECYCLAGE 
GRAVATS SERVICES (RGS) — RDS NORD à SAINT-GEORGES-DE-RENEINS est soumis 
aux prescriptions complémentaires du présent arrêté. 

ARTICLE 3 

Le point 1.2.1 de l’article 1.2 de l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2015 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées
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L'établissement est autorisé à exploiter les installations listées dans le tableau de classement 
figurant ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rubriques Désignation de la rubrique Régime Volume autorisé 

Installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion 
des installations visées aux rubriques 2517, 2711, 2713, 2714, Quantité de déchets traités : 

2791-1 12716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 2794, 2795 et 2971. A broyage de bois : 60 t/j 
La quantité de déchets traités étant : 

1. supérieure ou égale à 10 t/j 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la 
réutilisation de déchets non dangereux dé papiers, cartons, Volume susceptible d’être 
plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités . Fe ! 2714-1 . < Ë présent dans l'installation : visées aux rubriques 2710, 2711 et 2719. 1640 m° 
Le volume susceptible d’être présent dans l'installation étant : 
1. supérieur ou égal à 1000 m° 

Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la 
réutilisation de déchets non dangereux non inertes à l’exclusion des Volume susceptible d’être 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, . P ï 2716-1 Ë présent dans l’installation : 2715 et 2719. 1399 m° 
Le volume susceptible d’être présent dans l'installation étant : 
1. supérieur ou égal à 1000 m° 

Installation de broyage de déchets végétaux non dangereux. Quantité de déchets traités : 
2794 La quantité de déchets traités étant : Ê déchets végétaux 

1. supérieure ou égale à 30 t/j non-dangereux : 60 t/j 

Installation de transit, regroupement, tri, ou préparation en vue de 

la réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux, 
d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non Bolt ns . Los . 3 “ Surface de l’activité : 2713-2 |dangereux, à l’exclusion des activités et installations visées aux D 600 m° 
rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719: 
La surface étant : 

2. supérieure ou égale à 100 m° mais inférieure à 1000 m° 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux, à 
l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 
2719, 2792 et 2793, 

ité échets dangereux i ’êtr ésente da ni : à La quantité de déchets dangereux susceptible d’être présente dans Quantité susceptible d’être 
l'installation étant : / : à 2718-2 pes : ue DC | présente dans l'installation : 2. inférieure à | t ou la quantité de substances dangereuses ou de 0.95 tonnes 
mélanges dangereux, mentionnés à l’article R. 511-10 du code de F 
l’environnement, susceptible d’être présente dans l'installation 

étant inférieure aux seuils A des rubriques d’emploi ou de stockage 
de ces substances ou mélanges 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les Volume annuel distribué : 
carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les 30 m‘/an 1435 À de He NC 
réservoirs à carburant de véhicules. 

Le volume annuel de carburant distribué étant inférieur à 100 m° 

Station de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou de ÿ ; : à 5 à 3 Surface de l’aire de transit : 2517 déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d’autres! NC 1200 m° 
rubriques, la surface de l’aire de transit étant inférieure à 5000 m° 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non : a 
dangereux de verre à l’exclusion des installations visées à la VER PRleuèRs 2715 es ‘ NC présent dans l’installation :   rubrique 2710. le volume susceptible d’être présent dans 
l'installation étant inférieur à 250 m°.     30 m° 
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Rubriques Désignation de la rubrique Régime Volume autorisé 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution. Quantité susceptible d’être 

4734-2  |La quantité susceptible d’être présente dans les installations étant! NC | présente dans l’installation : 

inférieure à 50 tonnes 1,5 tonnes 

  
Classement au titre de la nomenclature EAU 
Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le 

sol ou dans le sous-sol, la surface totale, augmentée de la surface D 

correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements 

sont interceptés, étant : 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 

À (Autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration) 

Surface imperméabilisée : 
2.1.5.0 

13 775 m°       
  

ARTICLE 4 

Il est rajouté l’article 8.1.8 suivant à l’article 8.1 "Installations de transit, regroupement ou tri 

de déchets non dangereux". 

8.1.8.1 Procédure d’information préalable (applicable à compter du 1‘ juillet 2019) 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, 

l’exploitant demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au 

détenteur, une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à 
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer 
qu'il remplit les critères d’acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou 

préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l’exploitant sollicite des informations 

complémentaires. 

a) Informations à fournir : 

— source (producteur) et origine géographique du déchet : 
— informations concernant le processus de production du déchet (description et 

caractéristiques des matières premières et des produits) : 
— données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux 
(nature physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant : 
— apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) : 

—code du déchet conformément à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de 

l’environnement ; 

—en cas d’un déchet relevant d’une entrée miroir, éléments justifiant l’absence de caractère 

dangereux : 

— résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d’en émettre, si le 

contrôle est effectué en amont de son admission sur le site de l’installation de transit, 

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation : 
—au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, 

regroupement ou tri. 

b) Essais à réaliser : 

Les données concernant la composition du déchet et l’ampleur des essais requis en laboratoire 
dépendent du type de déchets. Notamment, les déchets municipaux classés comme non 
dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets ménagers et les 

déchets non dangereux de même nature provenant d’autres origines (déchets de métaux et 
d’alliages de métaux, déchets de papiers, cartons, plastiques. caoutchouc. textiles ou bois) ne 
nécessitent pas d'essais concernant le comportement à la lixiviation. 
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Pour les autres types de déchets, il convient de réaliser un essai de lixiviation selon les règles en vigueur. L'analyse des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Cd, Cr total, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn), les fluorures, l'indice phénols, les cyanures libres, les hydrocarbures totaux, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les composés organiques halogénés (en AOX ou EOX). La siccité du déchet brut et sa fraction soluble sont également évaluées. 

Les tests et analyses relatifs à l’information préalable peuvent être réalisés par le producteur du déchet, l'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri ou tout laboratoire compétent. 

Il est possible de ne pas effectuer les essais après accord de l'inspection des installations classées dans les cas suivants : 

— toutes les informations nécessaires à l’information préalable sont déjà connues et dûment justifiées ; 

— le déchet fait partie d’un type de déchet pour lequel la réalisation des essais présente d'importantes difficultés ou entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas échéant, pour lequel on ne dispose pas de procédure d’essai. 

c) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, l'information préalable apporte des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. Le producteur de ces déchets informe l'exploitant des modifications significatives apportées au procédé industriel à l’origine du déchet. 

Si des déchets issus d’un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule information préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d’une étude de variabilité entre les différents sites montrant leur homogénéité. 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou de mélange de déchets. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant. S’il ne s’agit pas d’un déchet généré dans le cadre d’un même processus, chaque lot de déchets fait l’objet d’une d’information préalable. 

8.1.8.2 Procédure d'admission (applicable à compter du I‘ juillet 201 9) 

L'installation comporte une aire d’attente à l'intérieur du site pour la réception des déchets. En aucun cas, les véhicules en attente de déchargement ne doivent stationner hors de l'établissement. De plus, à l’intérieur de l'établissement, ils ne doivent pas stationner sur des aires non étanches. 
Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d’ouverture de l'installation (du lundi au vendredi de 8H00 à 12H00 et de 13H00 à 17H00 (vendredi 16H00). 

a) Lors de l’arrivée des déchets sur le site, l’exploitant : 

— vérifie l'existence d’une information préalable en conformité avec le point 8.1.8.1 ci-dessus, en cours de validité : 

— réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d’en émettre, si le contrôle n’a pas été effectué en amont de l’admission :
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— recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l’article 
R. 541-43 du code de l’environnement et mentionné dans l’arrêté ministériel du 29 février 
2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 

du code de l’environnement ; 

— réalise un contrôle visuel lors de l’admission sur site ou lors du déchargement : 

— délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de 
réception de déchets dangereux, le bordereau de suivi de déchets dangereux vaut accusé de 

réception. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d’un même 

producteur, la nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont 
déterminées en fonction des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l’ensemble 
de la filière de valorisation ou d’élimination. 

c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d’un déchet entrant, 

l'exploitant réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le 

refuser. 

d) En cas de non-présentation d’un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu 
avec le déchet annoncé, l’exploitant : 

— refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou 

— si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le 
producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur. 

L'exploitant de l’installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, 
et au plus tard quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de 
la notification motivée du refus du chargement ou des documents manquants, au producteur, à 

la (ou aux) collectivité (s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet. 
Les déchets en attente de régularisation d’un ou plusieurs documents sont entreposés au 
maximum 2 semaines. Au-delà, le déchet est refusé. 

Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la 

régularisation des documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation 
autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le 

présent article. 

8.1.8.3 Entreposage des déchets (applicable à compter du 1° juillet 2019) 

Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la 
réutilisation des déchets doivent être distinctes et clairement repérées. Les zones 
d'entreposage sont distinguées en fonction du type de déchet, de l’opération réalisée (tri 

effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, 

recyclage.….). 
L’entreposage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient 

dégagées. 
L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, 

piges, etc.). 
La hauteur des déchets entreposés n’excède pas 3 mètres si le dépôt est à moins de 100 mètres 
d’un bâtiment à usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n’excède pas six mètres. 
Les zones d’entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque 
l'absence de couverture est susceptible de provoquer l’entraînement de substances polluantes 

telles que des huiles par les eaux de pluie. 
Les déchets sont triés en fonction de leur nature et de leur exutoire (mode de valorisation, 

d'élimination).
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L’étanchéité des différentes aires de réception, de tri et de stockage des déchets doit être vérifiée tous les 5 ans. 
La durée moyenne de stockage des métaux ou déchets de métaux ne dépasse pas 1 an. 

Un emplacement spécial est réservé pour le dépôt et la préparation : - des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d’ouverture manuelle couvercle, etc) en vue de leur remplissage ou de leur vidange : 
- des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses susceptibles de contenir des produits dangereux). 

Le sol des emplacements spéciaux susvisés est imperméable et en forme de cuvette de rétention. 

ARTICLE 5 

Le libellé de l’article 8.4 est remplacé par le libellé suivant : 

«Installation de broyage et de compactage de bois, de papiers/cartons et de plastiques ». 

ARTICLE 6 

Il est rajouté l’article 8.7 suivant au titre 8 "Conditions particulières applicables à certaines installations de l'établissement" : 

ARTICLE 8.7 — Installation de broyage de déchets végétaux non dangereux 

8.7.1 — Implantation 

Les parois extérieures des bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des déchets (ou les éléments de structure dans le cas d’un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage dans le cas d’un entreposage à l'extérieur) sont éloignées : 
— des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes aux bâtiments, et des voies de circulation autres que celles nécessaires à la desserte où à l'exploitation de l'installation, d’une distance Correspondant aux effets létaux en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 KW/m°) : 

— des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les guichets de réception et d'expédition des déchets et des éventuels magasins ou espaces de présentation d'équipements ou pièces destinés au réemploi ou à la réutilisation, sans préjudice du respect de la réglementation en matière d'ERP. des voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs. des voies d’eau ou bassins exceptés les bassins de rétention ou d'infiltration d'eaux pluviales et de réserve d’eau incendie, et des voies routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'installation, d’une distance Correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie (seuil des effets thermiques de 3 kW/m?). 

Les distances sont au minimum soit celles calculées par la méthode FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS « Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d’entrepôt », partie À, réf. DRA-09-90 977-14553A), soit celles calculées par des études spécifiques.
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Les parois extérieures du bâtiment fermé où sont entreposés ou manipulés des déchets, les 

éléments de structure dans le cas d’un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage 

dans le cas d’un entreposage à l’extérieur, sont implantés à une distance au moins égale à 20 

mètres de l’enceinte de l'établissement, à moins que l’exploitant justifie que les effets létaux 

(seuil des effets thermiques de 5 kW/m?) restent à l’intérieur du site au moyen, si nécessaire, 

de la mise en place d’un dispositif séparatif E120. 

Les parois externes des bâtiments fermés ou les éléments de structure dans le cas d’un 

bâtiment ouvert sont suffisamment éloignés des aires extérieures d’entreposage et de 

manipulation des déchets et des zones de stationnement susceptibles de favoriser la naissance 

d’un incendie pouvant se propager aux bâtiments. 

8.7.2 — Gestion des déchets végétaux 

I. Admission et traitement des déchets végétaux 

Les seuls déchets admis dans l'installation sont les déchets végétaux non dangereux, c’est-à- 

dire des déchets constitués de matière végétale non transformée (bois, écorce, liège, feuilles, 

etc.). 

Une inspection visuelle est menée sur chaque chargement de déchets arrivant sur le site de 

l'installation. Les déchets non conformes aux déchets admissibles dans l’installation sont 

retournés au déposant ou envoyés vers une installation autorisée à les gérer. 

Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur ou leur envoi 

vers une installation autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères 

mentionnés dans le présent article. 

L'exploitant recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par 

l’article R. 541-3 du code de l’environnement et mentionné dans l’arrêté du 29 février 2012 

modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 51-43 et R. 541-46 du code 

de l’environnement. 

Une inspection visuelle est menée avant le broyage. Les déchets autres que végétaux présents 

accidentellement dans les déchets végétaux sont retirés avant broyage et traités avec les 

déchets similaires produits par l'installation. 

II. Conditions d'entreposage 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d’éviter l’apparition de 

conditions anaérobies au niveau de l’entreposage des déchets entrant ou après broyage. La 

hauteur maximale des tas de matières fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée 

à 3 mètres. 

8.7.3 — Émissions dans l'air (dispositions opposables à compter du 1“ juillet 2020) 

8.7.3.1 — Risques d’envols et poussières 

L'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

_ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées : 

_ Jes véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

sont prévues en cas de besoin : 

— l'opération de broyage est couverte de manière à capter les émissions. Celles-ci sont traitées 

afin de réduire leur teneur en poussières ;
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— des écrans de végétation d’espèces locales sont mis en place le cas échéant autour de l'installation ; 
— pour les installations ou stockages situés en extérieur, des systèmes d’aspersion ou de bâchage sont mis en place si nécessaire. 

8.7.3.2 - Valeurs Limites d’Émission (VLE) pour les poussières. 

Les effluents gazeux canalisés respectent les valeurs limites suivantes pour les poussières totales 
ë — 100 mg/m° dans le cas d’un flux horaire inférieur ou égal à 1 kg/h : 

— 40 mg/m° dans le cas d’un flux horaire est supérieur à 1 kg/h. 

8.5.2.3 - Surveillance poussières. 

Une évaluation de la teneur en poussières est effectuée mensuellement par l'exploitant dans les effluents gazeux issus des broyeurs. 

ARTICLE 7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un Contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON : Ja requête peut être effectuée sur le site www.telerecours.fr . 

1° par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne Sont pas recevables à déférer ledit arrêté à La juridiction administrative. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° du présent arrêté. 

ARTICLE 8 - PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-45 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre mois. 

Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la mairie de SAINT-GEORGES-DE- RENEINS et mise à la disposition de toute personne intéressée.
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ARTICLE 9 - EXÉCUTION 

Le préfet. secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances, la 

directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

e à Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE, 

e au maire de SAINT-GEORGES-DE-RENEINS. 

e à l'exploitant. 

Lyon, le if & JUIN 28 

Le Préfet, 

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, Secrétaire dénéral âdjoint 

Clément é


